Modèle de droit d’alerte du délégué du personnel

	Madame/Monsieur…………….

Délégué du personnel

Entreprise
A  …………., le…………..

Madame, Monsieur,

En tant que délégué du personnel, je vous informe que je mets en œuvre le droit d’alerte de l’article L. 2313-2 du Code du travail.

En effet, …. (expliciter la situation d’atteinte aux droits des personnes, à la santé physique et mentale ou aux libertés individuelles justifiant le recours au droit d’alerte). 
Je vous demande de procéder sans délai à une enquête commune afin de prendre les mesures nécessaires pour remédier à la situation.
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature du délégué du personnel



Méconnu des salariés et des représentants du personnel et à tort sous utilisé, le droit d’alerte participe à la mission des délégués du personnel de veiller au respect des droits et libertés des personnes dans l’entreprise. Par le biais de ce dispositif, les délégués du personnel peuvent en effet « tirer la sonnette d’alarme » auprès de l’employeur sur une situation d’urgence.

Ainsi, si un délégué du personnel constate, notamment par l'intermédiaire d'un salarié, qu'il existe une atteinte aux droits des personnes, à leur santé physique et mentale ou aux libertés individuelles dans l'entreprise, il en saisit immédiatement l'employeur. 

Cette atteinte peut notamment résulter de mesure discriminatoire, de harcèlement moral ou sexuel, d’atteinte à la vie privée, d’atteinte à la sécurité physique ou mentale…

Dans la demande, il convient de mettre en avant en quoi la situation constitue une atteinte à la santé physique ou mentale, aux droits ou aux libertés fondamentales du salarié ou des salariés concernées.

En cas de carence de l’employeur, le salarié, ou le délégué si le salarié intéressé averti par écrit ne s'y oppose pas, peut saisir directement le bureau de jugement du Conseil des prud'hommes qui statue selon la forme des référés, c’est-à-dire en urgence.  Le juge pourra alors ordonner toutes mesures propres à faire cesser l'atteinte et assortir sa décision d’une astreinte.

